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NOTES EXPLICATIVES

Ce règlement modifie le Règlement intérieur du comité exécutif sur la
délégation de pouvoirs relativement à plusieurs dispositions concernant le
Service du développement économique et des grands projets.

Tout d’abord, il prévoit que le directeur de la Division des activités et de
l’expertise immobilières se voit attribuer la majorité des délégations consenties
au directeur du service.

Il apporte des précisions à la délégation du pouvoir de louer un immeuble ou
un local appartenant à un tiers et augmente, pour le directeur de service, le
montant possible à débourser dans le cadre du bail de 50 000 $ à 100 000 $. De
plus, il n’y a plus de limite dans le temps concernant la durée de ce bail.

Il apporte également des précisions à la délégation du pouvoir de louer un
immeuble qui appartient à la Ville ainsi qu’à la délégation du pouvoir
d’autoriser une dépense pour l’acquisition d’une servitude.

Il crée une nouvelle délégation concernant le pouvoir de modifier l’assiette
d’une servitude ou les droits détenus dans une servitude.

Il augmente à 50 000 $ le montant maximal du loyer ou de la juste valeur
marchande d’une occupation permanente du domaine public autorisée par le
directeur de service dans le cadre d’une délégation.

Enfin, il prévoit aussi deux nouvelles délégations, soit le pouvoir d’accorder
une permission à une entité publique ou parapublique ainsi que le pouvoir
d’intervenir à un acte notarié concernant une transaction immobilière.



RÈGLEMENT R.C.E.V.Q. 185

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU
COMITÉ EXÉCUTIF SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS
RELATIVEMENT À PLUSIEURS DISPOSITIONS CONCERNANT
LE SERVICE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET DES
GRANDS PROJETS

LA VILLE DE QUÉBEC, PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF, DÉCRÈTE CE QUI
SUIT :

1. L’article 9 du Règlement intérieur du comité exécutif sur la délégation de
pouvoirs, R.R.C.E.V.Q. ch. D-1, est modifié:

1° dans le paragraphe 6°:

a) par l’addition, dans la section intitulée « Nature du pouvoir délégué », des
alinéas suivants:

« La délégation comprend le pouvoir de résilier, de prolonger, de reconduire
ou de modifier un bail dans la mesure où un mécanisme y est prévu à cet effet.

« Elle comprend également le pouvoir de modifier un bail, même en
l’absence de mécanisme prévu, si la modification n’entraîne pas une dépense
supérieure au montant maximum prévu à la présente délégation.

« Finalement, elle comprend aussi le pouvoir de prolonger un bail, même en
l’absence de mécanisme prévu, à condition que ce soit aux mêmes conditions et
pour une période maximale de six mois. »;

b) par le remplacement, dans la section intitulée « Titulaire de la délégation
et conditions et modalités d’exercice du pouvoir » de « Directeur du Service du
développement économique et des grands projets: de 0 $ à 50 000 $ » par:

« Directeur du Service du développement économique et des grands projets :
de 0 $ à 100 000 $.

« Directeur de la Division des activités et de l’expertise immobilières: de 0 $
à 50 000 $. ».

c) par la suppression, dans cette section, du dernier alinéa;

d) par le remplacement, dans la section intitulée « Signataire du contrat »,
des mots « Le directeur du Service du développement économique et des
grands projets » par les mots « Le titulaire de la délégation exerçant le
pouvoir »;



2° dans le paragraphe 7°:

a) par l’addition, dans la section intitulée « Nature du pouvoir délégué », des
alinéas suivants:

« La délégation comprend le pouvoir de résilier, de prolonger, de reconduire
ou de modifier un bail dans la mesure où un mécanisme y est prévu à cet effet.

« Elle comprend également le pouvoir de modifier un bail, même en
l’absence de mécanisme prévu, si la modification n’entraîne pas une dépense
supérieure au montant maximum prévu à la présente délégation.

« Finalement, elle comprend aussi le pouvoir de prolonger un bail, même en
l’absence de mécanisme prévu, à condition que ce soit aux mêmes conditions et
pour une période maximale de six mois. »;

b) par l’insertion, dans la section intitulée « Titulaire de la délégation et
conditions et modalités d’exercice du pouvoir », après les mots « grands
projets », des mots « et directeur de la Division des activités et de l’expertise
immobilières »;

c) par l’insertion, dans cette section, après les mots « cinq ans » de
« lorsqu’une contrepartie monétaire est prévue »;

d) par le remplacement, dans cette section, des mots « la juste valeur
marchande » par les mots « le loyer marchand »;

e) par l’insertion, dans cette section, après le troisième alinéa, du suivant:

« Malgré l’alinéa précédent, le titulaire de la délégation exerçant le pouvoir
peut louer un immeuble à une personne mentionnée aux articles 29 et 29.4 de la
Loi sur les cités et villes, RLRQ c. C-19, en respectant les termes de ces
dispositions. »;

f) par le remplacement, dans la section intitulée « Signataire du contrat », des
mots « Le directeur du Service du développement économique et des grands
projets » par les mots « Le titulaire de la délégation exerçant le pouvoir »;

3° dans le paragraphe 21°:

a) par le remplacement du texte de la section intitulée «Nature du pouvoir
délégué» par le suivant:

« Autorisation d’une dépense pour constituer une servitude ou acquérir une
servitude ou un immeuble et autorisation de procéder à des travaux en lien avec
cette constitution ou acquisition. »;

b) par l’insertion, dans la section intitulée « Titulaire de la délégation et
conditions et modalités d’exercice du pouvoir », après les mots « grands
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projets », de « et directeur de la Division des activités et de l’expertise
immobilières »;

4° dans le paragraphe 21.1°, par l’insertion, dans la section intitulé
« Titulaire de la délégation et conditions et modalités d’exercice du pouvoir », à
deux endroits, après les mots « grands projets » de « et directeur de la Division
des activités et de l’expertise immobilières »;

5° dans le paragraphe 22°, par le remplacement, dans la section intitulée
« Titulaire de la délégation et conditions et modalités d’exercice du pouvoir »
du paragraphe c) par le suivant:

« c) directeur du Service du développement économique et des grands
projets et directeur de la Division des activités et de l’expertise immobilières. »;

6° dans le paragraphe 23°, par le remplacement, dans la section intitulée
« Titulaire de la délégation et conditions et modalités d’exercice du pouvoir »
du premier alinéa par le suivant:

« Directeur du Service du développement économique et des grands projets et
directeur de la Division des activités et de l’expertise immobilières. »;

7° par l’insertion, après le paragraphe 23°, du suivant:

23.1°

Nature du pouvoir délégué
 
Modification de l’assiette d’une servitude et modification des droits détenus dans une
servitude.
Service concerné
 
Service du développement économique et des grands projets.
Titulaire de la délégation et conditions et modalités d’exercice du pouvoir
 
Directeur du Service du développement économique et des grands projets et directeur
de la Division des activités et de l’expertise immobilières
 
La modification ne doit pas entraîner la cession d’un droit supérieur à 100 000 $ ni
entraîner le débours d’une contrepartie supérieure à 100 000 $. Une modification de
l’assiette d’une servitude doit se faire dans le respect des modalités de l’entente
initiale.
Un rapport de l’exercice de ce pouvoir doit être transmis, au comité exécutif, une fois
par trimestre. Le rapport comprend les renseignements suivants:
a) la nature de la transaction;
b) les parties à la transaction;
c) une attestation de la valeur par le directeur du Service du développement
économique et des grands projets;
d) le montant de la transaction;
e) le ou les lots concernés par la transaction;
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f) le numéro d’immeuble, la rue, l’arrondissement concernés par la transaction;
g) la date de la transaction;
h) le motif de la transaction.
Signataire du contrat
 
Un seul signataire :
 
Le titulaire de la délégation exerçant le pouvoir.
 

2. L’article 13.7 de ce règlement est modifié par:

1° le remplacement, après les mots «général adjoint» du mot «et» par «,»;

2° l’insertion, après les mots «grands projets» de «et au directeur de la
Division des activités et de l’expertise immobilières de ce service.

3. L’article 13.7.0.1 de ce règlement est modifié par:

1° l’insertion, après les mots «grands projets» de «et au directeur de la
Division des activités et de l’expertise immobilières de ce service»;

2° le remplacement de « 10 000 » par « 50 000 »;

3° l’insertion après « durée de l’occupation » de « si elle est autorisée par le
directeur du service et 10 000 $ si elle est autorisée par le directeur de la
Division des activités et de l’expertise immobilières ».

4. L’article 13.8 de ce règlement est modifié par l’insertion, après les mots
«grands projets», de «et au directeur de la Division des activités et de
l’expertise immobilières de ce service».

5. L’article 13.10 de ce règlement est modifié par l’insertion, après les mots
«grands projets», de «et au directeur de la Division des activités et de
l’expertise immobilières de ce service».

6. L’article 13.10.1 de ce règlement est modifié par l’insertion, après les mots
«grands projets», de «, au directeur de la Division des activités et de l’expertise
immobilières de ce service».

7. L’article 19 de ce règlement est modifié par l’insertion, après les mots
«grands projets», de «et au directeur de la Division des activités et de
l’expertise immobilières de ce service».

8. L’article 21 de ce règlement est modifié par l’insertion, après les mots
«grands projets», de «, au directeur de la Division des activités et de l’expertise
immobilières».
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9. L’article 22.5 de ce règlement est modifié par l’insertion, après les mots
«grands projets», de «et au directeur de la Division des activités et de
l’expertise immobilières de ce service».

10. L’article 38 de ce règlement est modifié par l’insertion, après les mots
«grands projets», de «et au directeur de la Division des activités et de
l’expertise immobilières de ce service».

11. L’article 47 de ce règlement est modifié par:

1° l’insertion, après les mots «grands projets», de «et au directeur de la
Division des activités et de l’expertise immobilières de ce service,»;

2° l’addition de l’alinéa suivant:

« Le comité exécutif délègue au directeur du Service du développement
économique et des grands projets et au directeur de la Division des activités et
de l’expertise immobilières de ce service le pouvoir d’affecter tout autre terrain
au domaine privé de la Ville. ».

12. L’article 48 de ce règlement est modifié par l’insertion, après les mots
«grands projets», de «et au directeur de la Division des activités et de
l’expertise immobilières de ce service».

13. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 48, du suivant:

« 48.1. Le comité exécutif délègue au directeur du Service du
développement économique et des grands projets et au directeur de la Division
des activités et de l’expertise immobilières, le pouvoir d’échanger un terrain
pour un autre aux conditions suivantes:

1° la valeur du terrain aliéné n’excède pas 10 000 $;

2° la valeur du terrain acquis n’excède pas 100 000 $, de sorte que le
déboursé par la ville, s’il y a lieu, additionné à la valeur du terrain aliéné,
n’excède pas cette somme. ».

14. L’article 55 de ce règlement est modifié par l’insertion, après les mots
«grands projets», de «et au directeur de la Division des activités et de
l’expertise immobilières de ce service,».

15. Ce règlement est modifié par l’addition de ce qui suit:

« CHAPITRE XXXIII
« DÉLÉGATION DU POUVOIR D’ACCORDER DES PERMISSIONS

« 61. Le comité exécutif délègue au directeur du Service du
développement économique et des grands projets et au directeur de la Division
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des activités et de l’expertise immobilières de ce service, le pouvoir d’accorder
une permission à une entité publique ou parapublique sur un immeuble sur
lequel la Ville possède des droits sans en être propriétaire, le tout en respectant
le contrat conclu avec le propriétaire de l’immeuble.

« CHAPITRE XXXIV
« DÉLÉGATION DU POUVOIR D’ACCEPTER L’INTERVENTION DE

LA VILLE À UN ACTE NOTARIÉ.

« 62. Le comité exécutif délègue au directeur du Service de
développement économique et des grands projets ainsi qu’au directeur de la
Division des activités et de l’expertise immobilières de ce service, le pouvoir
d’intervenir, au nom de la Ville, dans un acte notarié qui nécessite une telle
intervention dans le cadre d’une transaction immobilière déjà approuvée, d’un
acte d’emphytéose, d’un contrat d’hypothèque ou d’une superposition de
servitude. ».

16. Le présent règlement entre en vigueur au moment de son adoption.
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